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LE NOUVEAU RWANDA – L’AUTRE VERSION

NEWS

Le 3 avril, la chambre des députés du Rwanda a voté un projet de loi visant à élargir la compétence des gacacas, les juridictions semi-traditionnelles chargées de juger la presque totalité des responsables présumés du génocide de 1994. Jusqu'à présent ces juridictions ne sont pas compétentes pour les accusés dits « de la première catégorie » qui comprend les planificateurs présumés du génocide et les auteurs de viol pendant le génocide. Les personnes rangées dans cette catégorie, autour de 7.500 selon le gouvernement rwandais, doivent, jusqu’à présent, être jugées par les tribunaux classiques. Le nouveau texte de loi ne maintient dans cette catégorie que les planificateurs du génocide au niveau national ou provincial, les dossiers qui seront transférés de pays étrangers ou du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) ainsi que les dossiers qui pourraient être découverts après la fermeture des tribunaux gacacas. Ces accusés continueront par conséquent à être déférés devant des juridictions classiques. Les autres accusés initialement classés dans cette catégorie, dont les auteurs de viol, sont renvoyés dans la deuxième catégorie, tombant ainsi dans la compétence des tribunaux gacacas.


Le 8 mai, M. Johann Swinnen, qui était ambassadeur de Belgique au Rwanda lors du génocide de 1994, a regretté devant le Tribunal pénal international pour le Rwanda qu’aucune enquête sérieuse sur l’attentat contre l’avion du président Juvénal Habyarimana n’ait abouti. Cet attentat avait marqué le début du génocide. Le Conseil de sécurité avait ordonné une enquête sur cet attentat qui n’a jamais eu lieu. «Nous devons avoir l’honnêteté, intellectuelle, morale, politique d’admettre que beaucoup de choses n’ont pas trouvé de réponse», a dit le diplomate, actuellement en poste en RDC.

Evoquant son séjour à Kigali, Johann Swinnen a affirmé: «pendant ces quatre ans il s’est passé beaucoup de choses et nous restons avec beaucoup de questions». Le diplomate s’est demandé si les évènements qui ont précédé le génocide de 1994 avaient «quelque chose à voir avec un piège». 

«Cette confusion, ce chaos, ce désarroi et la radicalisation c’était peut être quelque chose de réfléchi, de calculé, d’envisagé (…) Beaucoup d’acteurs, de responsables, de simples citoyens ne sont-ils pas tombés dans un piège?», s’est-il interrogé. Selon lui, la question principale qui se pose depuis 1994 est de savoir si «toutes sortes d’évènements et de négociations difficiles n’ont pas poussé trop de monde, même les modérés, vers l’extrémisme, la radicalisation et l’extrême bêtise du génocide».

Le 9 mai, une source diplomatique belge a indiqué que la nouvelle ministre des Affaires étrangères du Rwanda Rosemary Museminali a annulé une visite officielle en Belgique, après avoir été informée qu'un membre de sa délégation, poursuivi pour génocide, serait arrêté à son arrivée. La Belgique avait, en effet, refusé de délivrer un visa à M. Joseph Nzabamwita, numéro 2 de la sécurité extérieure rwandaise et visé, avec 39 autres personnalités rwandaises, par un mandats d’arrêt international délivré le 6 février dernier par le juge espagnol Fernando Abreu Merelles.

La porte-parole du parquet fédéral, Lieve Pellens, tout en confirmant que M. Nzabamwita aurait pu être arrêté, apporte une nuance: selon elle, ce dernier ne faisait pas partie formellement de la délégation officielle, à laquelle il devait se joindre à son arrivée sur le sol belge en provenance de Londres. Raison pour laquelle il a dû demander un visa: c’est alors que les autorités belges ont informé le Rwanda du risque, puisqu’il ne faisait pas partie de la délégation, de son arrestation du fait de l’existence d’un mandat d’arrêt européen valable dans tout l’espace Schengen». En effet, d’après Mme Pellens, il existe depuis les dernières modifications en 2003 de la loi sur la compétence universelle, une immunité tacite des officiels en visite dans le Royaume.
 

Le 26 mai, la FEIDAR (Fédération Internationale des Associations Rwandaises) qui regroupe différentes associations de Rwandais établis en Europe et notamment en France, s’est dite extrêmement choquée par certains des propos que Monsieur Bernard Kouchner, Ministre des affaires étrangères et européennes, a tenus lors de son entretien avec Monsieur Jean-Pierre Elkabbach sur Europe 1, le 2 octobre 2007, relativement au génocide et aux événements qui se sont produits au Rwanda et dans la région des Grands Lacs dans les années 90. A l'occasion d'une question, Monsieur Kouchner a ainsi affirmé, sans nuance, que «les Hutu majoritaires ont tué les Tutsi minoritaires». Au cours du même entretien, le Ministre a tenu d'autres propos stigmatisant l'ethnie hutu dans son ensemble. Par son caractère réducteur, cette déclaration laisse à penser que tous les Rwandais d'origine hutu sont des assassins génocidaires ou complices d'assassins génocidaires. Ceci est bien évidement faux.

Cette stigmatisation des Hutu, collectivement qualifiés de tueurs et de génocidaires, opérée par le caractère grossièrement réducteur de cette déclaration, est constitutive d'une diffamation commise envers un groupe de personnes à raison de leur appartenance à une ethnie. Pareille diffamation porte une grave atteinte à l'honneur et à la dignité du peuple rwandais ainsi qu'à la mémoire de ceux qui ont été massacrés avant et après 1994.

Une plainte contre Monsieur Kouchner pour diffamation a donc été déposée auprès de la Cour de Justice de la République à Paris le 4 avril 2008. Cette plainte s'inscrit dans le devoir de vérité et de mémoire pour toutes les victimes du génocide rwandais et découle de l'engagement des associations de la Feidar à participer activement à la réconciliation du Peuple rwandais sans discrimination aucune.

Le 5 juin, l'ancien sous-préfet de Gisagara (sud du Rwanda), Dominique Ntawukuriryayo, un Rwandais accusé de génocide et réfugié en France, a été transféré au Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR). Il était recherché depuis 2006 par le TPIR pour avoir, selon un acte d'accusation du 10 juin 2005, commis des actes de "génocide, complicité de génocide et d'incitation directe et publique au génocide" entre les 6 avril et le 17 juillet 1994. 

Il avait été arrêté le 16 octobre à Carcassonne (Aude), où il vivait depuis 1999 avec son épouse tutsie. Il avait déposé une "requête en urgence" devant la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) qui a été repoussée le 16 mai. Il est notamment accusé d'avoir aidé et encouragé un massacre sur la colline de Kabuye, où des milliers de Tutsis s'étaient réfugiés à sa demande avant d'être massacrés. 

Selon des sources proches du dossier, les autorités françaises auraient accepté de remettre Ntawukuriryayo au TPIR à condition que celui ci ne soit pas remis au Rwanda. Intervenant devant le conseil de sécurité la semaine dernière le procureur a confirmé qu'il serait jugé par le TPIR. 

Le transfèrement de M. Ntawukuriryayo vers le TPIR est le premier depuis 2000 d'un Rwandais réfugié en France. Cette année-là, François-Xavier Nzuwonemeye, ex-officier de l'armée rwandaise, et Jean de Dieu Kamuhanda, ex-ministre de l'Enseignement supérieur, avaient été remis au tribunal d'Arusha.

A 6 mois de la fin théorique des procès en première instance, 13 accusés sont en fuite, huit accusés déjà entre les mains du tribunal attendent de comparaître, 28 sont en procès tandis que 35 ont été jugés dont cinq ont été acquittés.
 

Le 6 juin, un juge britannique a accepté la demande d’extradition formulée par le Rwanda à l’encontre de quatre hommes, accusés par Kigali de génocide, conspiration à commettre le génocide, complicité dans le génocide, crimes contre l’humanité, meurtres et pillage commis en 1994. Vincent Banjinya, qui serait un ancien chef de milice, Célestin Ugirashebuja, ex-maire de Kigoma, Emmanuel Nteziryayo et Charles Munyaneza, respectivement anciens maires de Mudasomwa et de Kinyamakara, avaient été arrêtés fin décembre 2006 en Grande-Bretagne à la demande du Rwanda.

La décision rendue doit encore être avalisée par le Secrétaire d’état, à la suite de quoi les accusés disposeront de 14 jours pour faire appel devant la Haute Cour. 

La décision du juge britannique prend le contre-pied de celle rendue par les magistrats du tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) le 28 mai, dans laquelle ils refusaient de transférer le dossier de Yussuf Munyakazi à Kigali, au motif que le système judiciaire rwandais ne permet pas, à ce jour, la tenue d’un procès équitable, en raison notamment des pressions exercées par l’exécutif sur les juges. Pour le juge Anthony Evans, «les violations des droits de l’homme dans le pays, acceptées par toutes les parties, n’a pas d’incidence directe sur la question du procès équitable» parce que des garanties ont été mises en place. Sur plusieurs points - protection des témoins, détention, etc. – le juge s’appuie sur la loi organique de 2007 (établie pour permettre l’accueil de dossiers du TPIR) et estime que le fait que «la loi n’a pas encore été testée» ne constitue pas «un argument pour ne pas extrader». Anthony Evans ne donne aucun crédit aux rapports des ONG qui, selon lui, continuent à produire des rapports critiques et ne donnent que des preuves anecdotiques.
 

Le 11 juin,  quatre officiers de l'armée rwandaise, dont un général, ont été arrêtés par l'auditorat militaire rwandais, pour leurs rôles présumés dans le meurtre de 13 membres du clergé catholique le 5 juin 1994 à Kabgayi (centre). Il s'agit du général Wilson Gumisiriza, du major Wilson Ukwishaka et des capitaines John Butera et Dieudonné Rukeba. Ils sont par ailleurs déjà poursuivis par la justice espagnole. Parmi les ecclésiastiques assassinés figuraient l'archevêque de Kigali, Vincent Nsengiyumva, l'évêque de Byumba (nord) Joseph Ruzindana, et l'évêque de Kabgayi (centre) Thaddée Nsengiyumva, alors président de la conférence des évêques catholiques du Rwanda. Ces hommes d'Eglise tués en juin 1994 pendant le génocide rwandais par des combattants de l'ex-rébellion du Front patriotique rwandais (FPR, actuellement au pouvoir) étaient presque tous des Hutus. Selon Amnesty, "on estime à environ 60.000 le nombre de civils tués par les forces du FPR entre avril et juillet 1994".

L’enquête initiée par le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a été menée avec la collaboration de la justice rwandaise. Le 4 juin dernier, devant le Conseil de sécurité de l’ONU, le procureur général du TPIR, Hassan Bubacar Jallow, a déclaré que le massacre de Kabgayi, le 05 juin 1994, avait été perpétré par des soldats du FPR de l’actuel président Kagame. Le parquet général du Rwanda avait alors fait part de sa décision d’inculper et de poursuivre rapidement pour meurtres et complicité de meurtres les quatre officiers supérieurs rwandais qui viennent d’être arrêtés. 

Kigali ayant décidé de les juger, le Tribunal pénal international pour le Rwanda (Tpir) n'engagera pas de poursuites contre les officiers arrêtés, mais il affirme de vouloir garder un droit de regard, en quelque sorte, et prévient que si le procès au Rwanda n’a pas lieu ou s’il n’est pas équitable, le TPIR pourrait enclencher ses propres poursuites. 

Le Tpir a enquêté sur les crimes commis par le FPR, mais n’a jamais lancé de poursuites. 

L’ancienne procureur du Tpir, Carla del Ponte, avait déjà dénoncé la participation des soldats du FPR au génocide de 1994 et avait décidé d’ouvrir une enquête. Elle avait tenté, sans succès, de lancer des poursuites contre des membres du FPR, contre l’avis de Washington. Pour les autorités rwandaises, l’inculpation de ses propres officiers pouvait conduire à celle de leur chef, en qualité de supérieur hiérarchique, le président Paul Kagame. Rapidement, Kigali marquait son opposition, au point d’obtenir l’éviction de Carla del Ponte de son poste.
Les observateurs avertis du dossier voient donc dans la décision de l’auditorat militaire rwandais une sorte de «solde de tout compte» destiné à absoudre le TPIR de son inaction sur les crimes du FPR et à permettre au régime rwandais d’éviter, par le biais d’un procès de simulacre, que les poursuites ne remontent plus «haut». Les quatre officiers poursuivis, dont certains ont aujourd’hui rang de général, pourraient servir de «fusibles» à Paul Kagame, chef du FPR et actuel président rwandais, qui est soupçonné d’avoir personnellement donné l’ordre d’exécuter les prélats, selon la justice espagnole qui a enquêté sur l’affaire dans le cadre de la compétence universelle.

Le 12 juin, l’archevêque de Kigali, Mgr Vincent Ntihinyurwa, a déclaré craindre que les autorités ne se mêlent du procès des quatre officiers. Il a affirmé que les magistrats rwandais risquent de subir, dans ce procès, des pressions de la part du pouvoir et que, dans cette affaire, la justice ne saurait être rendue que devant des juges étrangers, par exemple ceux du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) siégeant à Arusha, dans le nord de la Tanzanie.

En se dessaisissant de l’affaire du massacre du 5/6/1994 des religieux à Gakurazo (Kabgayi) au profit du Rwanda, en évitant de prendre en considération la responsabilité des supérieurs hiérarchiques des quatre militaires de l’Apr et en avalisant l’inculpation des seconds couteaux qui vont servir de fusibles pour protéger le sommet de l’armée du FPR, le Procureur du TPIR persiste et signe dans sa volonté de ne pas déranger le régime du FPR, quitte à faire passer dans l’histoire le fait que le TPIR n’avait été créé que pour juger les vaincus du FPR et consolider son régime. De ce fait, le procès des assassins présumés des religieux ne sera que qu’une mascarade voulue et orchestrée par le FPR.

TPIR

Le 24 avril, il y a eu un débat crucial sur la possibilité de transférer vers la justice rwandaise des accusés du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR). 

Le procureur du TPIR, Hassan Bubacar Jallow,  a demandé que l’ancien homme d’affaires rwandais Yussuf Munyakazi, accusé de génocide, soit transféré devant la justice rwandaise dans le cadre de la stratégie de fin de mandat de cette juridiction en décembre 2008. Le procureur en chef du TPIR a répété à plusieurs reprises que «le Rwanda a un système juridique qui garantit un procès équitable», reconnaissant néanmoins qu’«il n’existe aucun système juridique parfait au monde». 
Pour sa part, le conseil principal de la défense de Munyakazi, M. Jwani Mwaikusa, tout en reconnaissant l’excellences des lois rwandaises, a affirmé qu’il y a un fossé entre les textes et la réalité sur le terrain. «Dans nos pays africains, nous avons généralement des lois excellentes, mais quand vous regardez la pratique, ça peut être extrêmement horrible », a-t-il affirmé. L’organisation Human Rights (HRW), par la voie de sa conseillère juridique principale, Aisling Reidy, a appuyé la défense de Munyakazi et a fait état de pratiques «d’intimidation et de harcèlement» de témoins, de juges et d’avocats au Rwanda.

Les autres accusés sous le coup d’une demande de transfert vers le Rwanda sont le lieutenant Ildephonse Hategekimana, qui commandait le camp militaire de Ngoma à Butare (sud), Jean-Baptiste Gatete, ancien maire de Murambi à l’est, Gaspard Kanyarukiga, ex-homme d’affaires à Kigali et à Kivumu dans l’ouest ainsi que Fulgence Kayishema, un ancien inspecteur de police judiciaire à Kivumu. Ce dernier n’a pas été encore arrêté.

Le 29 mai, une chambre du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a rejeté une première requête du procureur visant à transférer un accusé, l’ex-commerçant Yussuf Munyakazi, vers la justice rwandaise. «La chambre n’est pas convaincue que l’accusé, s’il était transféré au Rwanda, en ce moment, bénéficierait d’un procès équitable», indique cette décision judiciaire.

Par ailleurs, «la chambre n’est pas convaincue que le Rwanda respecte l’indépendance du système judiciaire». La chambre craint «une pression directe ou indirecte sur les juges pour qu’ils rendent des jugements dans la ligne des souhaits du gouvernement rwandais», poursuit le texte.
 

La décision relève également le fait que, selon la loi rwandaise, l’accusé, en cas de transfert, serait jugé au premier degré par un juge unique. "La Cour est convaincue de l'existence d'un risque réel pour qu'un juge unique ne soit pas en mesure de résister aux pressions. (…) Ce risque serait réduit si un procès était présidé par un collège de trois juges ou plus, mais ce n'est actuellement pas le cas au Rwanda", ont précisé les juges de la 3ème Chambre.

Ils dénoncent aussi «l’intimidation et les menaces contre des témoins résidant au Rwanda», une situation qui, selon eux, n’encouragerait pas les témoins éventuels vivant à l’étranger à comparaître devant les tribunaux rwandais.

Les trois juges notent également que «la peine applicable dans le cas de l’accusé, en cas de verdict de culpabilité, serait l’emprisonnement à vie assorti de l’isolement». Le Rwanda a aboli la peine de mort l’année dernière mais a introduit, en même temps, dans son code pénal, «la réclusion criminelle à perpétuité», une peine à purger dans l’isolement, une peine qui a déjà été dénoncée par des organisations de droits de l'homme. Or, la Chambre considère que «l’interdiction de contact» ne peut être autorisée que dans le cas où des «raisons de discipline ou de sécurité seraient nécessaires» donc dans «des circonstances exceptionnelles et pour des périodes limitées».
 

Le 6 juin, le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a rejeté une deuxième requête du procureur visant à renvoyer un accusé vers la justice rwandaise. Cette demande concernait Gaspard Kanyarukiga, un ancien homme d’affaires accusé de génocide et de crimes contre l’humanité. «La chambre n’est pas convaincue que Kanyarukiga bénéficiera d’un procès équitable s’il est transféré au Rwanda», indique les trois autres juges dans leur décision. «Elle craint qu’il ne puisse pas citer des témoins résidant à l’extérieur du Rwanda» et pense que «les témoins résidant au Rwanda auront peur de témoigner». Par ailleurs, s’inquiètent encore les juges, «Kanyarukiga risque, en cas de verdict de culpabilité, d’être condamné la prison à vie avec isolement» déjà dénoncée par des organisations de défense des droits de l'homme. Né en 1945, Kanyarukiga avait été arrêté en Afrique du Sud en juillet 2004.

 
Au début du mois de mai, le tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a remis aux Nations Unies son rapport d’étape sur la fermeture de la juridiction.

Le Bureau du procureur du TPIR a fait état de l’échec partiel de la stratégie mise en œuvre pour parvenir à boucler ses procès en première instance au 31 décembre 2008, comme l'avait demandé le Conseil de sécurité en 2003. Le rapport révèle surtout les difficultés du tribunal à mettre en œuvre son projet de transférer certaines affaires à des juridictions nationales. A ce jour, seuls deux dossiers ont été effectivement transférés vers un autre pays. Ceux du prêtre Wenceslas Munyeshyaka et de l’ex préfet Laurent Bucyibaruta, qui étaient déjà en France et devraient y être jugés devant une Cour d’assises. Le texte précise que «le procureur a étudié avec un certain nombre de pays africains la possibilité de transférer des affaires à des juridictions nationales. Toutefois, hormis le Rwanda, aucun pays africain n’a jusqu’ici accepté de recevoir des affaires renvoyées par le tribunal».
 


Le 4 juin, le procureur du tribunal spécial pour le Rwanda (TPIR), Hassan Bubacar Jallow, a demandé au Conseil de sécurité de l'ONU de lui donner un an supplémentaire, jusqu'en 2009, pour achever ses procès en première instance, qui auraient dû l'être d'ici fin 2008. 

Cette demande s'explique par trois nouvelles arrestations, celles de Callixte Nsabonimana, Dominique Ntawukuriryayo et Augustin Ngirabatware, a précisé le procureur. 

"Ces arrestations concernent des accusés de si haut niveau qu'elles doivent être traitées par le Tribunal spécial pour le Rwanda et non par une juridiction nationale", a-t-il expliqué. 

"Sur les 92 actes d'accusations émis par le procureur, 41 cas ont été complètement traités. Sur les 51 restants, quatre sont en transfert devant une juridiction nationale et 13 accusés sont toujours en fuite", a précisé pour sa part le président du tribunal, le juge Dennis Byron.
 

LE NOUVEAU RWANDA – L’AUTRE VERSION

Le 25 avril, la Communauté des réfugiés rwandais à Yaounde (Cameroun) a adressé une lettre au Commissaire des Nations-Unies pour les Réfugiés à Genève. Ils écrivent:

«Les raisons qui nous ont poussés à aller «extra muros» de notre patrie sont encore là. Malheureusement, le régime en place ne ménage aucun effort pour cacher à la communauté internationale la réalité de ses atrocités contre la population et de ses nombreuses violations des droits de l’homme.

Les stratégies utilisées pour gagner la confiance de la communauté internationale restent les mêmes depuis la prise du pouvoir par les armes: montrer au monde entier que tout va bien, que le Rwanda est le havre de paix où coulent le lait et le miel; que les droits de l’homme sont respectés, bref, que c’est un paradis où il fait bon vivre!

Pourtant, derrière ces mensonges se cache la vraie vérité: le peuple rwandais vit sur les «magmas» tissés par la théorie du «génocide», dont les auteurs ne veulent pas entendre parler de la vérité et réconciliation, du pardon entre Hutus et Tutsis et de la démocratie.

Nous nous demandons comment on peut vivre dans un pays où:

- La braise de la haine et de la vengeance est toujours allumée à chaque «commémoration» du «génocide» pour rappeler aux Tutsis que tout Hutu est mauvais, génocidaire, y compris les enfants nés après les événements tragiques qu’a connus notre pays.

Il n’est plus un secret pour personne que ces «commémorations» restent orientées et partiales, du fait que le génocide et les massacres commis à l’encontre des Hutus sont passés sous silence.

- Le «génocide» est devenu un fonds de commerce et un tremplin pour mieux asseoir le régime de Kigali.

- Le fait d’exhumer et d’exposer des restes humains est en contradiction avec notre culture qui exige le respect et la dignité dans la sépulture des morts. Dans ces conditions, rien ne nous empêche de penser que ces ossements et crânes exposés seraient les restes humains des Hutus. Ce qui n’est pas de nature à favoriser la réconciliation du peuple rwandais.

La justice étant le socle de la réconciliation et de la paix au Rwanda, nous constatons avec regret qu’elle est loin d’être impartiale dans notre pays. Selon le régime actuel de Kigali, les victimes sont les Tutsis, les bourreaux sont les Hutus.

La communauté internationale devrait bien comprendre que le «génocide» rwandais est unique dans son genre, du fait que les auteurs qui se déclarent victimes restent bénéficiaires et juges.

Les juridictions populaires «gacaca» montrent combien la justice rwandaise est basée sur l’esprit de vengeance, de règlement de compte et de la haine. Par manque de preuves, on recourt à l’idéologie du génocide.

La justice rwandaise semble ignorer les principes généraux du droit tel que: «on ne peut pas être juge et partie et la présomption d’innocence».

La majorité des Hutus qui ont fui le régime en place sont automatiquement condamnés injustement par contumace dans le cadre du «gacaca» pour des raisons politiques.

L’impunité est devenue le bouclier de ce régime qui n’a jamais été poursuivi pour les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le génocide que le Front Patriotique Rwandais (F.P.R.) a commis depuis le 1er octobre 1990 jusqu’aujourd’hui dont notamment:

- L’extermination de la population de Byumba, Ruhengeri, Kibungo, Kigali rural.

- Les massacres des milliers des déplacés de Kibeho (plus de 8.000 victimes).

- L’élimination des élites de l’église catholique.

- L’extermination des millions des réfugiés hutu en R.D.C.

- Le droit de propriété privée qui n’est pas respecté.

Comment ces personnes au pouvoir au Rwanda et qui aujourd’hui sont placées sous mandats d’arrêt internationaux peuvent-elles assurer notre sécurité, alors que c’est à cause de leurs crimes commis contre les nôtres qu’ils sont poursuivis?

Il est vrai que nous souhaitons rentrer, un jour, sur le sol de nos aïeux. Mais pour l’immédiat, il nous est impossible de le faire, parce que le régime de Kigali nous considère comme ses opposants potentiels ou supposés, voire ses ennemis, du fait que beaucoup parmi nous sont des témoins gênants de ses divers crimes et atrocités. Ce qu’il veut, c’est nous faire rentrer et se débarrasser de nous sans que personne ne s’en rende compte, comme cela a été le cas dans le passé».

Le régime du FPR vient de décider d’inclure dans sa constitution le concept de «génocide des Tutsi» en lieu et place de «génocide rwandais». Au delà d’un simple changement d’appellation, ne se cacherait-il pas derrière l’opération une intention de stigmatiser à jamais une partie de la population rwandaise?

Le FPR nous a habitués à ce genre de globalisation et de raccourcis. En effet, pour lui, les événements de 1959 (révolution sociale), de 1973 (renversement de la 1ère République par un coup d’Etat militaire), et de 1990 à 1994 (guerre civile sur fond d’une agression extérieure) sont des "génocides". Le même FPR est parvenu à fonder sa légitimité au pouvoir sur le génocide et à justifier toute action politique par le "génocide".

Ainsi, d’après le discours officiel du régime:

- Le FPR n’aurait pas conquis le Rwanda à partir de l’extérieur et pris le pouvoir par les armes après 4 ans de guerre. Non, "il est venu mettre fin au génocide".

- Les troupes du FPR n’auraient pas massacré des milliers de déplacés (vieillards, femmes et enfants) entassés dans le camp de Kibeho en avril 1995. Non, "il a fermé un camp où étaient retranchés des génocidaires".

- L’armée du FPR n’aurait pas massacré des centaines de milliers de réfugiés dans les camps de l’ex-Zaïre et à travers ce pays entre 1996 et 2000. Non, "il a chassé les génocidaires qui s’apprêtaient à retourner au Rwanda pour parachever leur sale besogne".

- Le FPR n’aurait pas muselé puis tué l’opposition politique intérieure en instaurant un mega-parti unique dénommé «Forum des partis politiques», en dissolvant certains partis politiques et en interdisant la création d’autres. Non tout cela n’est fait que pour éradiquer l’"idéologie génocidaire".

- Le FPR n’aurait pas décrété que les ethnies n’existent plus au Rwanda dans le but de cacher le déséquilibre flagrant dans la gouvernance du pays, où une poignée de Tutsi venus d’Ouganda monopolisent tous les postes dans tous les secteurs de la vie nationale (politique, militaire, judiciaire, économique, …). Non, le FPR "a réparé une erreur historique, car les ethnies n’étaient qu’une invention du colonisateur".

- Le FPR a instauré un système judiciaire (les fameux Gacaca) appelé à réduire une partie de la population rwandaise soit en esclaves (les travaux forcés à perpétuité à prester chez la supposée victime du génocide), soit en délateurs professionnels pour bénéficier d’une relative liberté. 

En décidant d’inscrire dans la Constitution «génocide des Tutsi» en lieu et place de «génocide rwandais», le FPR reconnaît-il enfin que les ethnies existent au Rwanda et que toute démarche politique devrait en tenir compte? Ou par cette nouvelle terminologie, le FPR veut-il faire entendre au peuple rwandais que tout rwandais autre que Tutsi devrait se sentir coupable (effectif ou potentiel) de génocide?

En effet, derrière cette décision d’une apparence anodine, pourrait se cacher une intention de la clique au pouvoir de culpabiliser à jamais tout un peuple, afin de l’abroutir et le dissuader de réclamer ses droits les plus élémentaires, comme la liberté et la démocratie.

A l’intérieur du pays, la situation est explosive dans un proche avenir. La politique du FPR visant à criminaliser toute une partie de sa population est une bombe à retardement. Bon nombre d’adultes ont été mis en prison pour génocide souvent sur simple délation. Près d’un million de personnes ont été condamnées. Après cela, les idéologues du FPR ont trouvé une autre arme pour se débarrasser de ceux qui sont passés par les mailles du filet. Il s’agit de l’«idéologie génocidaire». Ce phénomène sème la terreur parmi la population. Des gens ont une peur permanente. Ils se terrent et se taisent pour ne pas tomber sous le coup des balles de cette «arme de destruction massive». Mais là où la situation se complique encore, c’est que cette politique criminelle vise aussi la jeunesse. De jeunes élèves et étudiants hutu sont chassés des écoles car soi-disant porteurs d’une «idéologie génocidaire». Cette façon imparable de leur barrer l’accès aux études ne passe pas inaperçue. Tout compte fait, le phénomène ne peut que produire une bipolarisation dans la jeunesse rwandaise: les jeunes Tutsi sont instruits que leurs collègues Hutu leur en veulent par cette idéologie génocidaire. Sur les collines, il y a une misère criante. La faim et la maladie sont le lot quotidien des paysans. Des observateurs avisés pointent du doigt la volonté du FPR de réduire une partie de la population par la faim et la maladie. Dans ce cadre, l’Etat a mis en place des mécanismes qui font que la masse paysanne évolue en dehors de l’économie monétisée. Ainsi par exemple, le paysan n’a pas la latitude de vendre sa production à qui il veut et au prix du marché. Il doit passer par un commerçant, membre du FPR, choisi dans la région. La famine est également aggravée par la spoliation des terres aux paysans. Cette situation n’augure rien de bon pour l’avenir du pays.
 

Cela fait quatorze ans que, au Rwanda, un pouvoir absolu s'exerce au grand jour sans aucun contrôle ni garde fou, assuré de l'impunité. En effet, depuis le 19 juillet 1994, une féroce tyrannie, forgée dans le fer, le feu, le sang et les larmes et déguisée derrière de grands principes, de beaux discours (droits de l'homme, réconciliation, etc.) et des farces électorales «démocratiques» et «représentatives», prive les Rwandais de leur citoyenneté en bafouant les droits de l'Homme et en confisquant leurs droits politiques et leurs libertés d'expression, d'organisation et de participation aux affaires de leur pays, au profit d'une clique de criminels militaro-ethnistes sans scrupules plus ou moins bien nantis qui, directement (généraux, politiciens et hauts fonctionnaires) ou indirectement (banquiers, affairistes, journalistes,..) «occupent» l'Etat comme une armée étrangère, se l'approprient, le pillent et s'évertuent à maintenir indéfiniment leur emprise! 

Pour résoudre définitivement, croit-il, le problème hutu-tutsi, le régime FPR a tout simplement décrété que les ethnies n’existent plus et évoquer l’existence des Hutu ou des Tutsi est considéré comme «divisionnisme» et sanctionné comme tel. L'objectif est d'empêcher toute alternative politique, de contenir le ras le bol généralisé et de rendre impossible, impensable même, toute idée de contestation, d'opposition et de changement assimilée au divisionnisme et présentée comme néfaste pour le pays et pour la nation! 

Tout est fait pour que tout soit sous contrôle du FPR et que personne ne puisse agir en dehors du système. On oblige les gens à ne « penser » que dans les cercles restreints définis par Kagame via le FPR en fonction de ses intérêts propres. Pour étouffer dans l'oeuf toute expression autonome de la société et toute opposition démocratique et ainsi assurer la pérennité du système, le pouvoir n'hésite pas à recourir à l'intimidation et à la violence, chaque fois que les intérêts de ce cartel sont menacés et que les conditions d'une alternance politique se font jour. La répression sauvage comme méthode de régulation sociale et politique, le maintien de la population dans un état de précarité et d'insécurité, la mise de la population sous surveillance permanente et la multiplication des acteurs de la violence (une armée pléthorique, une milice, une police secrète omnipotente et omniprésente.), la perpétration à huis clos d'exactions massives des droits de l'Homme, notamment dans les zones rurales, la singularisation d'une ethnie par l'agitation perpétuelle du croque-mitaine « de l'idéologie génocidaire » comme menace à la stabilité du pays, la torture et autres mauvais traitements, ainsi que l'élimination physique et l'emprisonnement récurrents des ténors réels ou supposés de la contestation politique, le contrôle de la presse, etc. sont quelques unes des armes du FPR pour bloquer les possibilités de révolte à la base, de soumettre les récalcitrants et d'éradiquer toute vie politique en brisant tous les cadres d'expression pacifique et démocratique. Au pays du FPR, l'exil est aujourd'hui le seul recours, le dernier lieu où exprimer sa révolte.

Le bilan de cette politique de terreur étatique est catastrophique. Le Rwanda cumule aujourd'hui plusieurs maux : agriculture rurale sinistrée, éducation au rabais, économie artificielle, justice aux ordres, corruption généralisée, panne de conscience, mépris des citoyens, mensonge dans l'information, législation véreuse, paupérisation, perte du pouvoir d'achat, chômage endémique, préférence ethnique et discrimination dans l'emploi qui ont placé l'écrasante majorité du peuple dans une situation de précarité insupportable et dans le désespoir.

Cette situation de précarité et de désespoir généralisés est d'autant plus intolérable qu'une minorité de privilégiés et d'affairistes intégrés dans les réseaux du pouvoir et de son administration affiche de manière indécente une opulence scandaleuse, fruit de l'accaparement du patrimoine national, de la production nationale et de l'aide internationale.

Pendant que les autorités, insensibles au désespoir et à la détresse du peuple, se félicitent d'une embellie financière qui ne profite en rien à la population, si ce n'est qu'à elles seules, l'exclusion sociale et politique, l'arbitraire et une haine sans limites, s'installent durablement, créant les conditions d'une fracture sociale, sur fond de tensions entre les communautés nationales, qui s'amplifie chaque jour et menace dangereusement le pays.

Les politiques phares du FPR à l'instar de la chimérique Vision 2020 soi-disant pour résorber la pauvreté ont un caractère hétéroclite, temporaire et ne résolvent pas les problèmes à la racine. Elles ne sont destinées qu'à calmer les frustrations d'un peuple privé de son passé, de son présent et de son avenir ; mais aussi à leurrer la communauté internationale face aux aspirations de plus en plus insistantes pour le changement et à la colère qui monte du pays tout entier.

En continuant à rejeter et à combattre systématiquement toute issue politique et démocratique au mal rwandais, les tenants du pouvoir ont fini par mener le pays à des dérives dangereuses et par multiplier les facteurs d'implosion. Il faudrait être aveugle pour ne pas percevoir la désillusion et le désespoir pourtant criants chez ces millions de femmes et d'hommes, qui sont demeurés dignes devant tant de malheurs et d'humiliations, malgré l'absence totale de perspectives. 
Face au pouvoir, il y a à l'extérieur du pays une résistance impuissante et éparpillée par la multiplicité de ses organisations et la divergence de ses idées et dont la plupart n'ont pas atteint un niveau donnant preuve de sérieux, de responsabilité et d'efficacité dans l'action qui puissent donner confiance et crédibilité.

A l'intérieur du pays, les partis politiques agréés ne sont que des anti-chambres du FPR élevées au rang de parti politique pour les besoins de la cause. Immergés dans l'ordre établi par Kagame à son profit, leurs responsables, comme les autres Rwandais, ont aujourd'hui très peur: peur de la liberté, peur de courir le risque d'autre chose, de l'autonomie. Ils ont plutôt tendance à s'adapter, à faire comme si de rien n'était sans pour autant arriver à une solidarité authentique. Ils veulent être mais ont peur d'être. Dépouillés de la parole, de leurs moyens d'expression, assaillis de tous côtés et subissant l'unique pensée du FPR avec ses modèles de valeurs, ils en sont aujourd'hui arrivés à accepter l'ordre injuste établi, à le penser comme naturel, comme lié au progrès et à la modernité et donc meilleur que ce qu'ils peuvent proposer eux. Mais plus grave, ils sont surtout arrivés à penser que la situation est incontournable et inchangeable!
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� Cf Fondation Hirondelle - Kigali, 09.04.’08.


� Cf Fondation Hirondelle - Arusha, 08 et 09.05.’08.


� Cf Fondation Hirondelle - Bruxelles, 13.05.’08.


� Cf Communiqué de presse N° 02/FEIDAR/08 – Paris, 26.05.’08.


� Cf AFP – Paris, 05.06.’08.


� Fondation Hirondelle - Arusha, 07.06.’08.


� Cf AFP – Kigali, 12.06.’08.


� Cf Laurent d'ERSU - La Croix, 11.06.’08; RFI/Le Potentiel – Kinshasa, 13.06.’08.


� Cf Fondation Hirondelle - Arusha, 16.06.’08.


� Cf Emanuel NERETSE – 15.06.’08.


� Cf Fondation Hirondelle - Arusha, 24 et 25.05.’08.


� Dans l'Etat FPR, le principe universel qui consacre la séparation des pouvoirs est un leurre. Concentré entre les mains du Général Paul Kagame assisté d'une clique de militaires et de quelques civils triés sur le volet, le pouvoir exécutif a définitivement étouffé les pouvoirs législatif et judiciaire. Le FPR, devenu de facto un parti unique, exerce le contrôle sur toutes les sphères de la vie nationale. En effet, dans le système FPR, le véritable pouvoir est détenu par l'Armée, la Police et le Service national de sécurité(NSS), tous placés sous contrôle absolu du Général Président et ses proches. Dans ce contexte, le Gouvernement et le Parlement à deux chambres ne constituent que des institutions d'apparat destinées à berner l'opinion tant nationale qu'internationale quant au caractère démocratique de l'une des pires dictatures que le monde ait connu. Il faut savoir aussi que tous les juges et magistrats, du plus petit au plus haut, doivent, d'une manière ou d'une autre, avoir fait allégeance au parti du Général Président. (Déogratias Mushayidi - Partenariat Intwari – Communiqué de presse – Bruxelles, 02.06.’08).


� Cf Fondation Hirondelle - Arusha, 29.05.’08 ; AFP – Arusha, 29.05.’08  et Misna, 29.05.’08. Puisque le Conseil de Sécurité de l’Onu lui a donné jusqu’à la fin de cette année pour terminer les procès en première instance, le TPIR est obligé de renvoyer certaines affaires vers des juridictions nationales. Basé à Arusha, dans le nord de la Tanzanie, le TPIR a prononcé à ce jour 30 condamnations et 5 acquittements. Treize accusés sont en fuite, sept, déjà entre les mains du tribunal, attendent de comparaître tandis que deux autres sont encore détenus en Europe.


� Cf Fondation Hirondelle - Arusha, 09.06.’08.


� Cf Fondation Hirondelle - Arusha, 23.05.’08.


� Cf AFP - New York, 05.06.’08.


� Cf  S.O.S. des réfugiés rwandais au Cameroun – Yaoundé, 25.04.’08.


� Cf Emmanuel Neretse, 01.07.’08.


� Cf Gaspard Musabyimana, 05.05.’08.


� Cf Eugène Ndahayo - Lyon, le 27 février 2008. 
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